
PALESTINE : 60 ANS SANS ETAT ET SANS DROITS !

Le 29 novembre 1947, l’Assemblée Générale des Nations unies se prononçait pour le partage de la Palestine 
en deux Etats, l’un « juif  » sur 56% du territoire, l’autre « arabe » sur 42%, Jérusalem ayant,  sur les 2% 
restants, un statut international.

La guerre a commencé ce jour même entre Palestiniens et colons juifs. La création de l’Etat d’Israël a été 
proclamée le 14 mai 1948, il y a 60 ans. Ses forces armées vont agrandir d’un tiers le territoire qui lui était 
consacré par l’ONU. Au cours d’une année de guerre 800 000 Palestiniens ont été expulsés de leur terre.

En 1967,  une autre guerre éclate entre Israël  et  les pays  arabes voisins qui  aboutit  à  l’occupation  de la 
Cisjordanie et de Gaza par Israël qui proclame, en violation du droit international, Jérusalem comme sa 
« capitale réunifiée ». En même temps commence la colonisation ininterrompue des territoires occupés en 
1967.

Finalement les Palestiniens accepteront en 1993 une concession majeure : considérer les frontières de 1967 
comme devant être celles de leur futur Etat qui ne comprendra plus que 22% de la Palestine historique. 
C’est ce que demandent désormais les résolutions de l’ONU.
Nous  sommes  en  2008 :  non  seulement  les  Palestiniens  n’ont  toujours  pas  d’Etat  mais  ils  subissent : 
l’extension des colonies, la construction du Mur, les violences  et incarcérations  contre les élus du peuple, les 
check-points, le siège meurtrier de Gaza, le dernier massacre à Gaza….. 

LES PALESTINIENS ONT LE DROIT DE VIVRE EN PAIX DANS UN ETAT VIABLE ET SOUVERAIN, 
DANS LES FRONTIÈRES DE 1967, AVEC JÉRUSALEM- EST COMME CAPITALE.

 Les signataires appellent :

A  porter  fortement  auprès  des  autorités  compétentes,  dont  celles  de  notre  pays, 
l’exigence de la création en 2008, à côté de l’Etat d’Israël, d’un Etat palestinien selon les 
termes clairs, rappelés de multiples fois par les Nations unies, concernant en particulier 
les frontières, Jérusalem-Est comme capitale et le droit au retour des réfugiés.

Ils se joindront, sous une forme ou sous une autre, aux initiatives prises en ce sens que 
ce soit au plan national ou au plan local. 
Ils appellent la population à se mobiliser et à peser de tout son poids pour qu’une paix 
juste et durable,  nécessaire pour les deux peuples,  voie enfin le jour en cette année 
2008.

Paix au Proche-Orient dont la terrible situation est aussi l’épicentre de toutes les crises 
régionales !

S
 Signataires :Association Départementale des Elus Communistes républicains(ADECR),Association France 
Palestine Solidarité(AFPS),ATTAC,Comité contre la Faim et pour le Développement(CCFD),La Gauche Alternative,
LCR,Les VERTS,Mouvement pour une Alternative non violente(MAN),Mouvement des Jeunes Socialistes(MJS 54),
Mouvement contre le Racisme et pour l’Amitié entre les Peuples(MRAP),Mouvement Républicain Citoyen(MRC),
Secours- Catholique,PCF,Solidarité et Progrès,Ul-CGT,Union des Juifs Français pour la Paix(UJFP),UNEF
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